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Petites leçons de diplomatie

Pour Léa



Les chiens aboient, la caravane passe.

Proverbe arabe





Introduction


L’idée très répandue selon laquelle le monde n’a jamais connu autant de conflits est fausse. En réalité, nous vivons en ce début de XXIe siècle une sorte d’état de grâce au regard des temps longs braudéliens, et plus encore à la lumière… sombre de l’affreux XXe siècle, celui des guerres mondiales et des génocides.

Plusieurs facteurs explicatifs peuvent être avancés pour analyser ce phénomène de paix (très) relative, mais l’un d’eux retiendra notre attention : jamais la diplomatie n’avait fonctionné assurément si vite, et probablement si bien. Du reste, là où les pires crimes de guerre sont commis en 2015 et où les armes parlent, l’État s’est effondré au profit de sectes fanatiques (Daesh) et de seigneurs de la guerre crapuleux (groupes d’assaillants en Afrique subsaharienne centrale), et la diplomatie ne prévaut justement plus. N’en tirons pas la conclusion hâtive que lorsque l’État et sa diplomatie fonctionnent, la quantité de conflits et/ou de crimes de masses diminue mécaniquement. Après tout, en lieu et place des assassins de « l’État islamique » au Nord irakien et à l’Est syrien, sévissaient il y a peu encore (et depuis trente ans) des dictateurs ultra-répressifs, impérialistes et militaristes, à savoir respectivement Saddam Hussein et Hafez el-Assad. Lesquels régimes despotiques au dernier degré entretenaient de cordiaux voire d’amicaux rapports diplomatiques avec nos démocraties… Cela dit, en règle générale, ne serait-ce que pour faire entendre raison à un adversaire particulièrement agressif et avant d’en venir à l’usage du fer et du feu, la diplomatie s’accommode mieux d’États que de mouvements épars, plus ou moins dissimulés, plus ou moins dépourvus de chefs à la fois crédibles et représentatifs.

Grâce soit donc rendue à la diplomatie, qu’elle fût internationale par le truchement du puissant Conseil de sécurité, ou bilatérale via des canaux locaux parfois non moins efficaces.

Mais allons plus loin. Dans la vie internationale, il existe des constantes. Parmi elles, la volonté de chaque État d’accroître sa puissance sous couvert de défendre ses intérêts. Qu’on ne s’y méprenne pas, c’est moins la nature du régime politique qui va déterminer la politique de puissance que la volonté des dirigeants à la poursuivre en en payant le prix économique, voire humain en cas de conflit. Autrement dit, des démocraties peuvent tout à fait mener des politiques d’expansion impériale – à l’instar des États ouest-européens au début du XXe siècle par exemple –, tandis que des dictatures préféreront éviter, soit par réalisme et manque flagrant de moyens, soit pour mieux se consacrer à la répression intérieure, les aventures militaires. Cela dit, en règle générale, qu’ils soient d’authentiques humanistes ou juste conscients de devoir rendre compte à leur population, les chefs d’État démocrates sacralisent moins la puissance comme vertu suprême que leurs confrères autoritaristes. De fait, le despote, lui, n’est jamais un humaniste et n’a guère de comptes à rendre, sauf de temps en temps à ses généraux ou à ses fournisseurs d’armes.

 

Au service de cette propension quasi universelle et parfois obsessionnelle à tendre vers la puissance, les États ont toujours déployé des trésors de diplomatie. Phénomène intéressant : même ceux qui, prenant Sparte pour modèle et ne jurant que par la force des armes (ce qu’on appelle de nos jours le hard power), forment des diplomates, leur font apprendre les langues « utiles » des (plus) grandes puissances, leur demandent de faire profil bas de temps à autre. Rarissimes sont par ailleurs les régimes politiques fanatiques qui se dispensent également d’activité diplomatique, ne serait-ce que pour masquer leurs noirs desseins derrière les propos et costumes rassurants de leurs représentants à l’étranger.

La diplomatie s’inscrit dans l’art du possible, du réaliste, et non du fantasmatique et de l’outrance. Il n’est pas davantage dans la littérature au sens où il doit présenter des résultats concrets. D’où, parfois, ce sentiment exprimé par des gens de bonne foi quant à l’aspect réservé, voire compassé ou « langue de bois », des diplomates. En réalité, le professionnel de la diplomatie se doit d’être prudent sur le fond car il engage son pays dès qu’il s’exprime ès qualités, adoptant sur la forme une attitude extérieure très posée lors des négociations. Le diplomate sait la complexité des choses, l’impossibilité d’obtenir tout ce qu’il souhaite, et la nécessité conséquente de rechercher constamment des compromis, de poursuivre la moins mauvaise des solutions. L’un des plus grands diplomates que la France ait connus, Charles Maurice de Talleyrand-Périgord (appelé communément Talleyrand), affirmait que « tout ce qui est excessif est négligeable ».

Au fond, la diplomatie consiste à inverser le brillant postulat du stratège prussien Carl von Clausewitz, disant que « la guerre est la continuation de la politique par d’autres moyens ». Là, il s’agit le plus possible d’éviter la guerre et, si elle est inéluctable ou une fois qu’elle a eu lieu, de la continuer (en l’empêchant de se produire à nouveau ?) par du politique. Cela ne signifie pas qu’ici et là – comme on le verra dans cet ouvrage avec l’exemple de Bismarck –, la guerre n’est jamais recherchée. Elle peut l’être, mais comme moyen et non comme fin en soi.

 

Négocier, parlementer, mais avec qui ? Pas forcément avec ceux qui vous ressemblent idéologiquement ou culturellement. Le service des intérêts bien compris, selon la formule consacrée, exige du pragmatisme et non du romantisme, et on a vu dans l’histoire des États excessivement différents (sinon antagonistes) faire affaire. Pour autant, une proximité dans la nature du régime (démocratique ou autoritaire ici, monarchiste ou républicain là), des affinités linguistiques, ou encore des liens tribaux ou matrimoniaux sont très souvent utilisés pour légitimer un rapprochement ou une alliance dont l’intérêt, fondamentalement, est ailleurs, dans l’économique ou le stratégique. À l’inverse, quand on souhaite se fâcher, on se saisit de différences et de divergences réelles ou présumées sur lesquelles on surjoue pour légitimer la confrontation.

Dans tous les cas, la géographie n’est jamais loin (Napoléon Bonaparte disait que « les États font la politique de leur géographie ») ; pas tant la grande – celle d’Yves Lacoste théorisant qu’elle « sert d’abord à faire la guerre », avec ses reliefs en guise de remparts ou d’obstacles, ses climats aliénants ou tempérés, ses surfaces désertiques ou forestières – que la plus basique, la plus plate, celle des cartes exclusivement politiques et donc lacunaires pour un universitaire. La géographie de la diplomatie, c’est fréquemment celle des emplacements au sol, des quatre horizons, et par conséquent du jeu de go. En d’autres termes, il est une tendance naturelle des puissances à contourner leurs voisines directes, soit car elles leur sont hostiles, soit pour détenir un levier au cas où elles le deviendraient… L’exemple le plus marquant proposé dans cet ouvrage est celui d’Israël, mais en l’espèce la nécessité pour l’État juif de contourner des ennemis s’appuie autant sur des réalités territoriales (encerclement terrestre complet) que politiques. Ici, on touche à la dimension spatiale du sempiternel « ami comme ennemi de mon ennemi ». Ne généralisons pas, dans certains cas de convergence d’intérêts et/ou de perceptions identitaires (États-Unis/Canada), la proximité frontalière entre deux États permet au contraire une entente approfondie. Mais à la fin des fins, la géographie ne s’efface jamais tout à fait.

 

Enfin pourquoi les leçons proposées ici arborent-elles des titres à la tonalité légère, caustique, un poil cynique peut-être ? Ai-je voulu faire sourire ? Oui, mais jaune, d’un sourire un peu grinçant pour un constat doux-amer. Il s’agit pour moi d’illustrer l’implacable réalité selon laquelle les relations internationales et a fortiori la géopolitique – c’est-à-dire des rivalités de pouvoir sur des territoires (le plus souvent souverains) s’appuyant sur des représentations – ne s’inscrivent pas dans un monde idéal, ni ne sont généralement frappées au coin de l’humanisme. Géopolitologue depuis plus de deux décennies, je ne m’en satisfais pas et, à mon modeste niveau de passeur de connaissances comme consultant et universitaire, je poursuivrai mes efforts pour que l’homme demeure au cœur des enjeux, « la mesure de toute chose », comme l’affirmait le philosophe Protagoras.

Bien des efforts seront encore nécessaires, mais je n’aspire pas au repos et les poursuivrai avec force et vigueur…








Se donner le beau rôle
Ou comment tordre le bras de ses amis pour mieux triompher


Pour atteindre un objectif, il arrive qu’on doive déployer des stratégies de prime abord étonnantes, apparemment en contradiction avec celui-ci. Parmi elles, celle qui consiste à (donner l’impression de) reculer en sacrifiant une partie de ses atouts peut permettre d’arriver à ses fins. Ce qui vaut pour soi comme puissance vaut pour son allié en difficulté, notamment quand celui-ci risque de subir une offensive. La certitude que le coup ne sera pas porté à la condition de l’affaiblissement – même partiel et provisoire – dudit allié, incitera parfois son puissant protecteur à lui imposer cet affaiblissement afin d’éviter l’humiliation pour chacun des deux. Autrement dit, on perdra un élément tactique pour améliorer sa situation stratégique. L’exemple de la crise syrienne de 2013 est à ce titre tout à fait représentatif.

 

Lorsque s’enclenche le printemps arabe en décembre 2010-janvier 2011, en Tunisie puis en Égypte, les diplomates et dirigeants russes pensent que la Syrie de Bachar el-Assad sera épargnée. D’une part, les conditions socio-économiques y sont un peu moins défavorables que celles qui prévalent en Afrique du Nord, d’autre part et surtout, la dictature d’Assad est si féroce qu’on la juge dissuasive contre toute rébellion. La dernière en date avait eu lieu en 1982 à Hama, et la répression y avait fait entre 20 000 et 30 000 tués en quelques semaines… Pourtant, dès mars 2011 à Deraa, une ville du sud du pays, se produit l’étincelle de l’insurrection syrienne : des exactions policières à l’encontre de gamins poussent d’abord les familles dans la rue, vite rejointes par des foules civiles désarmées. S’ensuivent plusieurs mois de mobilisation et de répression, avec des rebelles sans cesse plus nombreux, plus islamistes, plus armés. Progressivement, le conflit mute en véritable guerre civile de haute intensité.

Dès le commencement des violences, Moscou soutient le régime d’Assad. À peine si, peu avant une réunion des [Pays] Amis de la Syrie qui regroupera en 2012 une centaine d’États (dont les puissances occidentales), le ministre russe des Affaires étrangères Sergueï Lavrov demande du bout des lèvres à Assad d’« adopter des réformes » et de « réagir avec discernement face aux attaques terroristes ». Hormis cette supplique non crédible, jamais l’aide diplomatique et militaire russe ne manquera : veto russe répété (même les Chinois s’abstiennent !) à deux résolutions condamnant la répression déposées par la France et le Royaume-Uni à l’ONU en 2011 et 2013, opposition aux demandes réitérées de Laurent Fabius et de son homologue britannique William Hague à l’endroit d’Assad pour qu’il quitte le pouvoir, aide militaire massive et continue, tant en munitions qu’en carburants et en pièces de rechange de blindés lourds et d’aéronefs, etc. Ce soutien inconditionnel a trois raisons principales : l’ancienneté de l’alliance militaire syro-soviétique (datant du début des années 1950), le fait que la Syrie soit le seul partenaire militaire de la Russie dans le bassin méditerranéen, et son statut de bastion anti-islamiste. Peut-être peut-on ajouter une considération de politique intérieure : nombre de chrétiens de rite grec orthodoxe et arménien vivent alors en Syrie, menacés par les forces islamistes d’Al-Nosra (Al-Qaïda) et de Daesh ; soutenir Assad, c’est donc indirectement les protéger et obtenir ainsi les faveurs de la puissante église orthodoxe conservatrice de Russie, ainsi que de la communauté arménienne.

Fondamentalement, ce n’est pas la personnalité même de Bachar el-Assad que les Russes soutiennent, mais plutôt son régime. Il est vraisemblable qu’au plus fort de la guerre, en 2012-2013, ils aient tenté de lui trouver un chef de substitution. Or ni le frère Maher (talentueux commandant de la 4e division blindée, fer de lance de l’armée syrienne dotée de matériels performants et principalement composée d’Alaouites) ni l’oncle Rifaat (vieil exilé entre Paris et Genève depuis sa félonie contre son frère feu Hafez, père de Bachar donc) ne firent l’affaire. Trop loyal à Bachar pour l’un, trop oublié pour l’autre. On fera donc contre mauvaise fortune bon cœur et l’on conservera soutien et confiance au chef d’État et de clan (alaouite) en place.

 

Néanmoins, quand, en avril 2013, Bachar el-Assad utilise des gaz de combat neurotoxiques dans les faubourgs de Damas (et peut-être d’Alep également) tenus par les rebelles islamistes, il met franchement son allié dans l’embarras. Devant l’indignation des Occidentaux et de quantité d’États arabes, Moscou fait le dos rond en invoquant une provocation des rebelles pour incriminer et diaboliser l’homme fort de Damas. La crise devient réellement aiguë après l’attaque aux gaz toxiques de la Ghouta, au nord-est de Damas, le 23 août, immédiatement mise au passif de l’armée syrienne. Des images de corps de civils recroquevillés font le tour du monde et les expertises d’échantillons de vêtements et de cheveux prélevés par des ONG indépendantes qui sont réalisées dans des laboratoires français concluent à la présence de gaz neurotoxiques de type Ypérite. Le régime syrien dément l’avoir employé, rejetant le crime sur l’opposition armée. Mais il a incontestablement franchi la « ligne rouge » clairement édictée par Obama quelques mois plus tôt et s’expose à d’importantes mesures de rétorsion. Dès lors, la machine diplomatique russe se met en marche : le ministre des Affaires étrangères, Sergueï Lavrov, excellent connaisseur du monde arabe, et Vladimir Poutine, fin analyste des rapports de force, vont jouer la carte du retrait tactique au profit de l’avancée stratégique.

D’un côté, ils savent que Washington devra militairement réagir au coup de force d’Assad, crédibilité oblige, et qu’eux ne pourront pas surréagir ; déployer officiellement ou subrepticement quelques régiments blindés pour empêcher que la Géorgie ou l’Ukraine ne basculent dans le giron occidental est une chose, s’opposer par la force maritime ou aérienne à des frappes américaines sur un État non frontalier en est une autre, infiniment plus délicate et périlleuse. D’un autre côté, ne rien faire et laisser son allié subir des frappes françaises et américaines présenterait un double inconvénient : démontrer sa faiblesse à défendre efficacement ses rares alliés dans le monde, et ne pas pouvoir ensuite empêcher Assad de riposter avec l’énergie de celui qui, n’ayant plus rien à perdre, provoque le chaos. De fait, il pourrait, via ses missiles, frapper la Jordanie et la Turquie, deux alliées des États-Unis, et surtout Israël, qui riposterait avec vigueur. Une telle escalade serait périlleuse pour tout le monde, Russie et États-Unis compris. Cette évaluation très juste de la mauvaise volonté d’Obama d’y aller va permettre au tandem russe de proposer un plan à la fois minutieux et très efficace. Minutieux, car Moscou attend les ultimes heures avant les frappes annoncées pour proposer son plan, à la manière d’un deus ex machina. Très efficace, parce qu’il s’avérera intéressant pour chaque acteur de la crise, France exceptée.

Lavrov, le 12 septembre, propose de neutraliser hors de Syrie et sous supervision internationale les stocks de gaz neurotoxiques dont dispose, très officiellement du reste, le régime syrien. Dans les minutes qui suivent la soudaine proposition, le chef d’État syrien accepte cette « excellente idée » (dixit Assad) et John Kerry annonce la suspension du programme de frappes afin d’étudier le plan russe. Naturellement, Paris en fait autant. À partir de là, un bref processus de pourparlers s’engage entre Russes et Américains – comme au temps de la guerre froide, donc en l’espèce sans les Français –, à l’issue duquel la proposition russe est acceptée presque littéralement ; seules des modalités techniques seront discutées plus avant. Et en effet, en quelques semaines, l’essentiel – en principe, la totalité – des stocks de gaz de combat syriens est évacué hors du pays. Depuis, sur le champ de bataille, on n’a plus entendu parler de la substance mortelle. Fin de cet épisode de la crise dans la crise syrienne (la guerre civile globale), avec un dénouement heureux.

 

Ce dénouement, contrairement aux apparences, marque un incontestable triomphe russe. Certes, il a fallu tordre le bras à son fidèle allié, en l’affaiblissant sur le plan militaire ; après tout, les voisins auraient pu craindre à terme, à la faveur du grave conflit, subir eux aussi des attaques syriennes aux gaz neurotoxiques. Mais, en réalité, cette restriction permet non seulement à Assad d’éviter les foudres certaines et humiliantes des avions occidentaux, mais aussi et surtout de poursuivre la répression par d’autres moyens, les conventionnels, les classiques, et les plus meurtriers. Si les deux attaques chimiques d’avril et d’août 2013 ont provoqué la mort de plusieurs centaines de personnes et en ont blessé cruellement des milliers, combien d’autres victimes ont déjà péri sous les obus d’artillerie propulsés, les barils d’explosifs largués, la torture systématiquement infligée, la famine organisée ? 100 000, 110 000, 120 000, sur les 150 000 tués qu’on déplore alors en Syrie ? Peu importe pour Moscou, le compte y est : les Occidentaux s’offusquaient de l’emploi « prétendu » de cette arme symboliquement plus effrayante que d’autres, ils en sont débarrassés, et cela grâce au seul État qui pouvait imposer son abandon à Assad. Par ailleurs, Poutine démontre que même au-delà de son aire de proximité caucasienne, asiatique et européenne, il peut se prévaloir d’être incontournable. Ultime avantage, non négligeable : la Russie réaffirme son leadership devant une Chine souvent suiviste vis-à-vis de Moscou sur les dossiers proche-orientaux dans lesquels, lointaine et sans relais majeurs, elle se borne à un rôle de second ordre. 

À Washington, on pense sortir la tête haute de cette sale affaire dont on ne savait comment se dépêtrer. La « ligne rouge » est sauve puisque son objet n’est plus. Et Kerry a beau jeu de proclamer son pays victorieux dans le bras de fer avec Assad. De fait, sans la pression d’une menace militaire, la Russie aurait-elle proposé son plan de démantèlement des stocks de gaz syriens ? Rien n’est moins sûr. Maison-Blanche, Département d’État et même Pentagone sont soulagés d’avoir évité l’escalade avec les États alliés voisins, qu’il aurait fallu défendre en cas de riposte syrienne…

Le cas français est plus délicat. Avec Londres, Paris fut dès le début en pointe dans la volonté de sanctionner militairement Assad pour ses agissements, devant les États-Unis. Mais une fois David Cameron désavoué par les parlementaires aux Communes (vote dramatique du 29 août 2013) et le Royaume-Uni hors-jeu, la France demeure seule aux côtés de – et non derrière, insistons – son allié américain. Quand ce dernier se retrouve « sauvé » de l’expédition syrienne par le plan russe, Paris doit bien entendu remiser ses propres bombardiers. Si une triple frappe américano-franco-britannique faisait sens – les trois grandes puissances occidentales, dont les deux grands Européens –, le retrait britannique a déséquilibré l’attelage, et le revirement américain a rendu l’offensive définitivement caduque. Autant, en matière de politique intérieure et institutionnelle, la frappe avortée n’a et n’aura pas de conséquence en France, autant en Grande-Bretagne, Cameron est humilié, son parti divisé et la Chambre des Communes ragaillardie ; il ne sera pas dit qu’une décennie précisément après l’aventure irakienne de George W. Bush et Tony Blair, celle-ci n’est qu’une chambre d’enregistrement…

Quant aux adversaires d’Assad sur l’échiquier proche et moyen-oriental, à commencer par la Turquie et l’Arabie saoudite, ils fulminent. Derrière Assad, c’est tout l’axe chiite pro-iranien qui triomphe à leurs dépens. Combattants du Hezbollah libanais et Gardiens de la Révolution iraniens renforcent d’ailleurs considérablement leurs moyens au service de leur allié alaouite, jusqu’à le sauver littéralement lors de la bataille majeure de Qusseir, en lisière de la frontière libanaise.

Enfin, qu’en est-il pour le principal acteur de la crise, celui qui dirige un régime ultra-répressif qui déploie sans complexe son arsenal de mort par asphyxie et brûlures ? Face aux pays voisins, il sort affaibli de cette histoire, certes, mais cette amputation d’une partie de sa puissance militaire est assez théorique. D’abord parce qu’il ne l’aurait sans doute jamais utilisée contre son principal ennemi désigné, Israël, de crainte de voir Damas littéralement anéantie par Tsahal en représailles (les gaz toxiques ayant toujours constitué une vraie ligne rouge affirmée pour l’État juif…), ensuite car dorénavant il sait échapper aux pressions occidentales et bénéficie d’un soutien accru de son allié russe en armements lourds et légers conventionnels.

Et si l’emploi de gaz toxiques n’avait pas été de son fait, mais à l’initiative d’un général craignant des pourparlers de paix et cherchant à jouer la politique du pire afin de poursuivre la guerre à outrance ? Si cette hypothèse se confirmait un jour, il s’agirait probablement de Maher el-Assad car lui seul dispose de l’élite en hommes et du top niveau en matériels au sein de l’armée syrienne. Mais à la fin des fins, cela changerait-il quelque chose ? Le fait est qu’Assad a nié effrontément que l’armée – toute l’armée, dont il est constitutionnellement le chef suprême – ait utilisé le gaz mortel. Dès lors, il en assumait intégralement la responsabilité, n’évoquant donc logiquement en aucun cas une quelconque possibilité d’excuses et moins encore de retrait du pouvoir.

 

Épilogue et bilan concret sur le terrain de la très habile manœuvre russe : Moscou va poursuivre et même renforcer son soutien militaire au régime d’Assad, ce dernier privilégiant désormais les bombardements au baril d’explosif perforant – extrêmement meurtriers mais non explicitement interdits en soi par les conventions de Genève – qui provoquent l’effondrement des immeubles sur leurs occupants et jusqu’à ceux réfugiés dans les caves. Or sauf en France et dans quelques autres États, la pression est depuis largement retombée ; la faute à l’expansion des barbares de l’État islamique – perçus comme pires encore qu’Assad – et peut-être aussi à l’accoutumance…
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